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LE PROJET DE LOI
RELATIF A L’ADAPTATION DE LA SOCIETE AU VIEILLISSEMENT
Actuellement soumis à l’examen de l’Assemblée Nationale, ce projet s’inscrit dans la lignée de celui que devait présenter au printemps Michèle DELAUNAY. Après les péripéties des derniers remaniements gouvernementaux, le texte est aujourd’hui présenté par Laurence ROSSIGNOL avec toutefois une différence de taille : la disparition du volet II, celui relatif aux établissements d’hébergement des personnes âgées, qui devait à l’origine intervenir à la fin du mandat présidentiel actuel. 
Ce projet de Loi est empli de bonnes intentions mais toujours aussi dépourvu de financement, la seule source citée demeurant la contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (CASA), soit environ 645 M€ par an.

Le projet de Loi comporte 3 volets : un volet anticipation, un volet adaptation et un volet accompagnement de l’âgé.

1 – Anticipation et prévention :

Il est préconisé de développer une culture de l’autonomie tout au long de la vie :

· En anticipant le passage à la retraite et en accompagnant la fin de carrière,

· En faisant de la prévention l’affaire de tous,

· En rapprochant les acteurs du monde de la recherche, du monde social et du monde économique autour du bien-être des âgés.

L’on cherchera à identifier et à agir sur les facteurs de risques et de fragilité : MONALISA est mis en avant pour la lutte contre l’isolement, l’activité physique et les bonnes pratiques sont encouragées, le vieillissement devient une priorité de la stratégie nationale de santé.
Il est proposé également de faire connaître et mieux financer les aides techniques (pour en faciliter l’accès – à la domotique par exemple -) et développer les actions collectives de prévention (prévention des chutes…), ainsi qu’une meilleure coordination au niveau local des politiques de prévention.

Enfin, et cela paraît en effet indispensable pour l’avenir, la loi viserait à réguler le marché de l’assurance dépendance.
2 – Adaptation de la société au vieillissement :

Il s’agit d’installer la révolution de l’âge dans toutes les politiques publiques :

· Le logement doit être un levier majeur des politiques d’autonomie et du mieux-vieillir et, pour cela, il faut l’adapter et donc planifier cette adaptation, en faciliter le financement, mobiliser les bailleurs sociaux. Il faut aussi diversifier l’offre (logements-foyers, résidences services, habitat intergénérationnel…) et agir sur les architectures de demain.
· Il faut faire place à l’âge dans les politiques urbaines, dans une logique, là aussi, intergénérationnelle.

Il est également indispensable de saisir le potentiel  que représente la transition démographique pour la croissance et l’emploi :

· En faisant de la France un leader mondial de la « Silver économie »

· En développant des emplois de services de qualité pour mieux répondre aux besoins des âgés et améliorer la qualité de l’accompagnement.

Le projet de Loi préconise de consacrer la place des âgés et reconnaître leur rôle fondamental dans la société.

Enfin il vise à affirmer les droits et libertés des âgés.
3 – Accompagnement de la perte d’autonomie :

Le projet de Loi pose le principe de la « priorité au domicile » pour ceux qui le souhaitent.
· En réformant l’allocation personnalité d’autonomie (APA) à domicile par l’amélioration de l’accessibilité financière de l’aide pour tous, l’augmentation des plafonds des plans d’aide, l’amélioration de la qualité de l’intervention à domicile

· En confortant la refondation du secteur de l’aide à domicile

Le soutien aux aidants est aussi une préoccupation (droit au répit, formation et accompagnement des aidants).

Néanmoins la conception de la maison de retraite médicalisée de demain est encouragée.

La fin de vie devrait être mieux accompagnée.

L’accès à l’accueil temporaire et l’accueil familial devrait être favorisé. 

Enfin une simplification des outils de pilotage de l’offre sur le territoire est envisagée.

4 – La Gouvernance :

Il y aurait au niveau national une participation des âgés renforcée au service d’une politique du vieillissement plus transversale, avec la création d’un Haut Conseil de l’âge contribuant à élaborer cette politique, le renforcement de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) et une meilleure information (un portail global d’information). Le Haut Conseil, placé auprès du Premier Ministre, se substituera au CNRPA et devrait s’articuler avec le Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH).

Au niveau local, il sera recherché une meilleure coordination des acteurs au service des âgés.
